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Introduction . ' . ■ ■

1. Ayac l'accession de la plupart des pays afrioains a 1'independance au oours

des annees 60j on a enregistre une tendance vers un developpement economise plus

rapide* Les pays africains ont commence a se rendre compte plus que jamais du ,
besoin urgent d'une strategie efficace.et coordonnee visant a transformer la
structure de leurs economies, et a accelerer le rythme.de la croissance economise.
Us ont commence par comprendre que la planification'et un developpement economi-

que social soutenu au cours du vingtieme siecle exigeaient des.renseignements

quantitatifs objectifs, dont la production et 1'utilisation efficaces exigeaient

la creation ou l'amelioration des services statistiques.

2. Le premier effort global deploye par les Nations tLiies pour contribuer au

developpement des statistiques en Afrique est intervenu peu apres la creation de
la Commission econociique pour I1Afrique en 195b\ Une grande partie des travaux
destines a atteindre oet ob.iectif ont ete entrepris au titre du projet initial
intitule "L'etude statistique de l'Afrique". Cette etude est liee a des pro-
grammes de formation intensive, des services consultatifs regionaux, la recherche
et l'adaptation des methodes statistiques destinees a etre utilisees dans la region.

L'objectif general etait d'aider les pays a resoudre leurs problemes statistiques
en permettant des contacts plus etroits et en fournissant une aide technique.

3 Ce n'est pas la premiere etude qui traite les organisations et des programmes

statistiques en Afrique. Le document intitule "Le developpement statistique en
Afriaue"%/CAU14/CAS.4/Deva/Rev,l), qui a ete presente a la quatneme Conference
des statistLiens afrr.cains en 1^5, devrait etre cite a cet egard^ Ce document.
a resume les avis de la region africaine sur la fa9on dont les services statisti
ques devraient Stre organises et quel type de travail devrait Stre_entrepris compte
tenu des exigences du developpement et dos recommandations statistiques Interna

tionales. Par la suite, le secretariat de la C^A s'est attache a un examen plus
detaille juge necessaire pour arueliorer les statistiques dans des domaines speci-

fiques.

4. Cependant, aPres auo la oinquieme Conference deS statist!ciens africains eftt
demand* des rooh-.i-hes plus appro fondles, le secretariat a aocorde son attention
au proM-eL Z 1-organisationde la statxsti.ue. On a formal* cette de-ande paroe
nue les participants a oetto conference ont estime que le developpement dans le
domaine des etaUstiques doit Stre considers comme un effort cooperate des pays
int'resses, etant donne que les pays ayant des proMe.es d'Orfcanxsation ievaient
etre a meme de tirer davantaBe profit de I'expenence et des techniques des autres

pays qui avaient surmonte des problemes analogues.

s Le secretariat de la G3A estime qu'il existe deux moyens principal de faire
Ice x ^Snces indxquees par la cinquie.e Conference Le prefer qux es peut-
^tre le plus important, est la poursuite des travaux sur la methodologie dans des
domaines spLmques, qui comprend 1'examen detaille des pratiques en V1gueur dans
les divers pays et "'elaboration des recommandations considers comme appropnees
pour lllllln, Le deuxxeme moyen consiste a suivre le developpement des divers
slices stati tiques, oeaucoup plus que oela n'avait ete possible jusqu'a present.
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6. C'est pourquoi le secretariat a effectue sa premiere enquete regionale sur
1'organisation de la statistinue en 1968. Le rapport preliminaire de cette etude,
qui figure dans le document iS/CiV.14/CAS«6/l6, a ete presents a la sixieme session
de la Conference des statisticiens africains en I969, pour obtenir son avis,

7. Lors de cette conference, plusieurs participants ont souligne que la decision

■de rattacher le "bureau de statistique a 1'organisation du gouvernement general

etait souvent politique et que, dans ce cas> les avis du statisticiens pouvaient

ne pas avoir beauccup d1influence. Les participants ont fait observer que la

condition essentielle etait 1'elao6ration de conditions ds travail dans lesquelXes

les statistiques puissent se developper sans obstacle-
V

8. Les participants ont estime que, quel que soit.son emplacement un bureau
statistique doit avoir un degre raisonnable dfindependance ot que aes mesures

budgetaires satisfaisantes etaient inctispensables pour aesurer 1'execution effi—

cace de toutes sortes d'operationso

9» Les participants ont fait observer que, bien qus 1'on ne puisse accepter

aucun principe general concernant la question de la centralisation, on considirait

qu'il etait souhaitable qu'un service statistique soit hautement centralise au

premier stade de sa creation. On a fait observer que l'une des raisons invoquees

pour la decentralisation etait d'ordre financier ot qu'ime autre rai^on etait le

desir des ministeres specialises le s'occupor cle; ntatictiq^es relatives a leur

propre domaine d'activite.. -

10. En 1973j la Conference des statisticiens africains reunie a Addis-Abeba pour

sa huitieme session a fait observer que5 bien que le programme regional de forma

tion statistique ait assure plus de 5 000 hommes/s.imees de formation; il y avait

encore une penurie de personnel qualifit' dans do norabreux bureaus statistiques

africains. Les participants ont suggere des lors que des efforts de formation

soient envisages concernant les ^roblemes.tels que la pelte de personnel.

11. C'est pourquoi le secretariat a decide d'entreprendre une autre enquete sur

1'organisation de la etatistique dans la region .africainG; en ce qui concerne tout

particulierement les problemes de personnel., Cette enquots ferait suite a celle

de 196b mentionnee plus haut.

12. Le secretariat attendant pour cette deuxiemo enquete un be.-..:uoup plus grand

nombre de reponses de la part des. pays qu'en 1968, I/im^ den raisons de cette

hypothese est que les pays etaient supposes mieux connail I.ts le questionnaire uti

lise pour oette etude} une autre.raison etait l'inquiotude ^xprircee par les sta

tisticiens africains en raison des penuries de personnel dans de nombreux services

statistiques de la region, et qui avaient fait en aortc qr.'ils avaient. approuve

une deuxieme enquete pour etudier la situation. Le secretariat p. recu un total

de 30 reponses au questionnaire de 1966-1969,. Panii oes reponses figuraient

celles des organismes intergouvernementaux trait^nt des £tatistiqueso

13. Au moment de la redaction du present document., le secretariat avait recu un

total de 25 reponses a l'enquete de 19743 y compris une reponse d'un organisms

intergouvernemental traitant de statistiquesc
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14. L'analyse des reponses recues figure au tableau 1 oi-dessous.

, enau5tes..sur_lfor^ani3ation de la statistique

de pa'

appartenant a Homore de reponses Reponses rejues des
la region ie la recues des pays pays en percentage

Sous-region CM 196«-1969 i 1974 196B-1969

Afrique du

Afrique de 1'Ouest

Afrique du Oentre

Afrique de 1'Est

a

6

14

9

12

4

"a

5

8

3

10

4

7

66

57

55

66

50

71

44

58

msation statistique intergouvernementale

16. Bien ,ue la co.posxUon des reponses par W

its scsi»rf
Le deuxieme seoteur .uquel les ^^
etait le Bureau ■ du President ou.du Premier M
finances ou le .inistfere du Plan ef des finances.

s « 6 Kinistere des
, sum pa.

(voir tableau 2).
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18. Dans deux cas seulement, l'un dans la sous-region de l'Afrique de l'Ouest et

l'autre dans la sous-region de l'Afrique de l'Est, le bureau statistique est passe

dTun cinistere a un autre entre 1969 et 1974* Dans la sous-region de' l'Afrique de

l!0uest., le .bureau est passe du Ministere des finances au Ministere du Plan; dans

la sous-region de l'Afrique de l',J]st, ce bureau est passe da bureau du Premier

Ministre an Ministers du Plan.

Tableau 2. Cjr£anismes de rattachement de 24 bureaux statistiques nationaux en 1974

Bureau du President Ministere des Minist&re

ou du Premier Ministere finances et des finan—

Sous—region Ministre du Plan du Plan ces . Total

Afrique du Nord

Afrique de"l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de I

3

9 -

2

3

3

10

4

"7

Total 4 17 24

19. Le tableau 2 indique que dans quatre oas le bureau statistique national etait

rattache au bureau du President ou du Premier Ministre. Dans tous ces cas, les

organismes de planification se trouvaien-t.au meme emplacement.

20. Dans 23 des 24 pays couverts par la presente etude, les statistiques et le

bureau" de la planification etaient ra.ttaohes au me"me ministere. Dans 17 de ces

23 pays, .ce Ministere etait lc ministere du Plan.

21. L'emplacement d'un service statistique national depend essentiellement des

conditions existantes et de la situation socio-econoraique existant dans les pa/s

interess^s; cet emplacement est determine par consequent de diverses raanieres

dans les divers pays de la region. Par exemple, la taille d'un pays pourrait

aider a determiner quel emplacement serait le plus utile. ttfeannioins, il ressort

du tableau 3 que dans la plupart des bouvernements africains le■service statisti

que central .est rattache au Ministere du Plan.-

22. Les conferences anterieures des statisticiens africains ont note que le lien

entre les services statistiques centraux et les organismes de planification est .

utile, non seulement a des fins de'travail, raais e^alement paroe qu'il donne lieu

h, un appui budgetaire et autre pour les bureaux statistiques* Cependant, il sem-

ble que certains services atatistiques aient du o^rapenser 1'avantage- budgetaire

par-une oertaine perte d'independance et uue coordination et une efficacite re-

duites des aperatipns statistiques, surtout dans t&« cas ou le budget du bureau

central de statistique est contrble par le" 'Minis'tere du Plan..
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la statistique et le plan

Nombre de bureaux de la statistique

Meme Ministere

4
23

Representation commune au sein du
Comite de la planification a/

Liaison plus lache

Indus dans oette

service de statistique et-

i' d'autres cas de represen-

se trouvent a la ligne 1 du

tableau

Di™tii^e^aUveJ^^^

24, Le tableau 4 oi-dessous

tli lgislation pune

la region de l-Afrique

/tisq Les oina autres pays
l se peut dee lors que meme ces .

ti pour ies a
statistiques.

iff xi raise en tableau des lo.s relates ^8SfflJt^W
indique qua la plus grand* I-"*" ^ ^ et donne '. oette autorite
d'eJcuter lee dispoBitiona ^"'"".^^^ une aste gamme de rensexgne-
voir de oolleoter, oollatioimer, analyser BtP Ul8Blallt des restrictions conoer-

ments statistiqueE. Oette Illation comporte e restriotions. La legiela-
nant la .puolxoation des donnee e de exoe^t-^ ^^ pour la oolleote de
tion statistique de 27 P^s prevo±

donnees.
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TaDleau 4. J&istence de textes legislatifs concernant le fonctior
bureaux de statistigue (19741 ~~ ~~~

Sous-region

Afrique du itford

Afrique de l'Ouest

Afrique du Oentre

Afrique de l'Jst

Pays ayant une Pays n'ayant pas

legislation de legislation Norabre de reponses
statistique statistique aux questions

3

7

2

7

Total

3

10

4

7

Total
5 24

26. La plupart de ces legislations specifient que dans certains cas ceux qui
negligent de repondre lorsqu'ils y sont tenus seroiit punis. Cependant, il semble
que peu d admmistrateurs statistiques aient invoque cette disposition, et meme
lorsqu Us l'ont fait, ce n'est que dans des cas tres rares. Le sentiment general
parmi les autorites statistiques est que, a la longue, la methode la plus efficace
pour s assurer la cooperation de l'enquete est I1education. A cet egard, il faut

comprendre que dans certains cas il est necessaire de recourir a des poursuites
pour non-reponse dans l'espoir que cette action pourrait aider a encourager les "
autres repondantsc r'.

27. La majorite des dispositions legales- des pays etudies specifient le role du
service statistique, son pouvoir d'obtenir des informations et les restrictions a
imposer sur les publications et la revelation des renseigneinents, mais elles ne

oomportent guere de dispositions quant au statut du personnel statistique qui est
suppose accomplir ses diverses fonctions avec dignite et integnte. De meme, dans

certains pays, bien que le statisticien dispose de vastes pouvoirs aux termes de

la legislation, ces dispositions se sont en fait averees inapplicables etant donne
qu'il n'existe aucune methode appropriee drexecution.

Dispositions budgetaires

2b. Des dispositions budgetaires appropriees constituent une condition prealable

indispensable a 1'execution d'un programme valable d'activites en raatiere de sta

tistique ou dans tout autre domaine. L'absence de telles dispositions peut cons-
tituer un serieux obstacle d'elaboration de programmes a long terrne,

29. On a oherche a presenter au tableau 5 un resume des responsabilites comptaJalas

de 14 services statistiqueso our ces services, 13 avaient leur propre comptabilite;

huit avaient leur comptabilite controlee par le ministere auquel ils etaient rat-

taches et trois se sont trouves dans des situations ou leur comptabilite etait

tenue par des niinisteres auxquels ils n'etaient pas rattaches du point ie vue
fonctionnel. Dans ces cas, le Ministere des finances avait 1'entiere responsa-

bilit6 du controle financier de tous les ministeres et departements au sein de la

structure gouvernementale*
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Tableau

^-™>anv nationaux de. statistique
* W^taire

de bureaux de la statistique

Autonomie-bud^etalre.

Gomptabilite controlee par un

ministers auquel le oureau ^

de statistique est rattache

U desuetudes de cas, le
pas oofltrtle par le servxce lux-

s x

i^ner les responsabilites financiers

32. On pourrait dire 4ue dans la

oonstatePune insuffisanoe des "
statisti%ues, oe qui fait en

ati^(l sont fr«4ue»«nt
des prOfcramEes a court terme

= : iu- s

33. L'anaUse des xensei.ne.ents^dgetairee fournie
&.te dos differences cohsiderables entre 1« .ays^
sionc budgetaires annuelles, qux v.*nent entre

Etats-Unis (voir tableau 6).

dollars dee

O. ® lee 24 ^
70 000 et 150 000 dollars, deux

000 dollars; e trouvai
la

400 000 dollars et

ses pour des projets speciauJc
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tableau 6.

<\ (en.millie,s de dollara,deS

ffombre de pays -classes, .selon 1 • importance de leur bucket total

Afrique du iford

Afrique de I1Quest

Afrique du Centre

Afrique de

dolors,
36.

00° enoourues par les 24 services

e 6 579 U00

Les depenses nationales moyeanes de 391 000 dollars par bureau statistique
f™,™ de 1 enquSto 1966-1969 eta.ent oonsiderees cLae elevees e

de 1 ecnelle reduite des operations dans de nombreux pays et paroe que 71 000
dollars seulement de oe chiffre etaient represents par des operations speoiales
En revanche, 1'enguete de 1974 indique une moyenne nationale de 913 SoO dollars
les projets spBoiaux representant 286 000 dollars. ,

un volume P^s eleve de credit a ete prevu pour les bureaux
^ et les operations sur le terrain en I968-I969 qu'en
Alors que lea depenses nationales inoyennes pour les operations speciales

38. ^Cette situation n'est pas etonnante etant donne que la plupart des pays
ia fJK0**? occupaient a l'epoque des prograiuhes de recensements de la popul
de iy/O, d'enquetes et de recensements a^ricoles et autres.

de

population.

39. Comme xl fallait s'y attendre, la taille du "budget statistique est fonction
ae ia taille du pays, de 1'importance accordee aux statistiques comme element
fondamental pour la prise de decisions et de l'ampleur- des operations statistiques,

: -

.1/ On en.tend par pro.jets speciaux^des programmes particulars, tels que les '
recensements de la population; les operations sur le terrain supposent des pro-"'
grammes permanente.
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type dT operations.

Tableau

Depenses globales

. '—

Nombre de
Filiales'et

organisation

sur le terrain
Sous-region

Afrique du iJord

Afrique de I1Quest 5 647

Afrique du Centre

Afrique de 1'iiist

Afrique du tford

Afrique de l'Ouest Keant

Afrique du Jentre

Afrique de I1 li

n.d. = non disponible

p

deS autres orttaniSmes,
statistic^

ffi a ,a 3
serait interes-

activites statistiques
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Tableau 6. Analyse des {judgets des bureaux cen-traux de statist!
'en milliers de dollars des ^tacs ~

Sous-region

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de 1'iDst

Nom bre

de pays

3

10

3

7

Trai te-

raenta du

Traite-

ments en

iiquipe-

Equipe- ment en Budget
personnel^ du budget ment a/ % du budget

2 °51 24,0

7,5

16,5

5 626

174

2 226

64, a

77,6

66,9

59,9

627

510

43

63

3 166

7 253

260

3 715

concernent les budgets des pays .ayant signale des depenses
concernant 1 equipement et pas necessairement le budget total indique au tableau.

. 2 le traitement annuel moyen, y compris les indemnites,
dans 14 services statistiques gouvernementaux africains. On" ne peut tirer aucune
conclusion generale quant a la- remuneration des specialistes, en raiaon du nomDre
de pays converts. Cependant, les donnees disponibles -revelent que le .traitement
aunuel moyen dans les services se situait entre 2 206 et 4 693 dollars Le trai-
tement moyen pour tous lc-s services etait de 3 496 dollars.

'I^bleau 9- '^aitement annuel moyen ^ des specialistes dans les services static
(en dollars des ^"Cats-Unisj ™! """

Sous—region

Hornbre de 1 •

services 2000- 2501- 3001- 3501- 4001- 4501-

ayant repondu 2500 3000 3500 4000 4500 5000 Total

Afrique du iiord

Afrique de l'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de l'Sst

1

1 6

1

1 6

Total
14

a/ T compris les indemnites,

43. En l'absence de chiffres comparables pour la remuneration du personnel dans
les autres secteurs nationaux, il n'est pas possible de dire dans quelle mesure
la remuneration pour les services statistiques gouvernementaux est inferieure a
celle des^autres services. Le tableau 14 montre que 63 p. 100 des specialistes
ont quitte les services statistiques gouvernementaux parce qu'ils trouvaient une
meilleure remuneration et de meilleures perspectives d'avancement ailleurs.
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44. On a dedV sxfenale dans 1, pres»t
resources financiers ne sont pa a ^
tiques, et las incidences qui ?n

statistiques. Les W» »?*"
tenir compte de la sravite des
national au moment <A, pl"S que

exige des donnees quantxtatxves
nsexgnements

dans certains pays les
£ £^B aux op6ratxons .tati-
le personnol et le. programmes

^velbppement ne peuvent pas ne pas
personnel des services BtatxBtxquea
p . t 4oonomique et socxal

u moment , p ^ Une 0^ndition indispensable a la
onnees quantxtatxves ^f.C*^e^urnltare oonstante de statxstxcie^s
de oes rensexgnementsest une fournx ^ statistiques natxo

eH;^^^^ ^le^^ttre de perdre leur personnel qualxf

et departements. ;

services national**., et f f

rues par un seul service.

43. On pourrait done conclure

la
filiales

la structure de leurs

m
ces
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50. Bien que 1'on risque de simplifier a l'extreme, il semble que l'on puisse
repartir lea services statistiques de la region africaine en deux groupes prin-
cipaux selon leur degre de centralisation ou de decentralisation. Le service
statistique du premier groupe comprend un bureau principal, c'est-a-dire un bu- ■
reau central de statistique, et des services ou cellules statistiques dans
d'autres muneteres; le service statistique" du deuxieme groupe coraporte un bureau
principal, des unites statistiques et des prolongements du bureau principal sous
forme de filiales et d1organisations sur le terrain.

Tableau 10, Structure des services statistiques ■ ■: .

-:■■.; ■

Sous-region

Bureau princi- Bureau princi

Bureau prin- pal + filiales/ pal et autree

cipal uni- organisations services sta—

, quement ■ sur le terrain tistiques

Buraeu prin

cipal + fi-

liales/orga-
nisations

sur le ter

rain

*autres

services Total

Afrique du tford

Afrique de 1'Ouest

Afrique du Oentral

Afrique de l'Est

3

10

5

6

Total 11 9 24

51* Cette analyse montre que la plupart des pays ont adopte un systeme qui permet

un certain degre de decentralisation, c 't^st-a-dire unsysteme caracterise par un

organe principal charge des functions operationnelies dans certains grands domai-

nes statistiques et des cellules statistiques dans d'autres departements ou minis—

teres gouvernementauz.

52» | Deux pays ont signals qu'ils ne possedaient que des bureaux principaux; deux

autres ont des bureaux priricipaux et des filiales et des organisations sur le

terrain.

53- Lea deux types de systeraes statistiques, centralise ou decentralise, presen-

tent des avantages et des inconvenients. Bans un systeme centralise, ou la res-

ponsaoilite et le controle de la compilation ds.tuutes les statistiques nationales

sont confies a un seul bureau central de la sta^isiique, les avantages sont les

suivants : plus forte utilisation du personnel, coordination des programmes et

des me'thodes et economies d'echelle. D'autre part, si ce systeme existe la ou

le gouvernejient dans son ensemble n'apprecie pas pleinement la valeur des sta

tistiques, les proa^es peuvent etre entraves.
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54° Un systeme decentralise avec un bureau central et d'autres services statie- •
tiques decentralises par sujet presente des avanta^es, dont l'un est que les mi-

nisteres et departments dans lesquels les services sont implantes ont la capacite

et les ressources necessaires pour developper ces services bien au-dela de la norme

qui serait atteinte autrement. De cette facon, un peut etaolir un programme sta-

tistique global plus detaille qu'il ne serait possible autrement. Les inconve-

nients de ce systeme sont le douole emploi du materiel, l'utiiisation de defini

tions et classifications differentes, etc..

55* la question de savoir lequel des deux systemes existe dans un pays donne ne

semble pas avoir d'importance. Un pays adopte et met sur pied le systeme statis-

tique le mieux adapte a ses besoins, ses interets. ; Ge qu'il faut souligner, c'est

qu'il faut absolument qu'existe une autorite dotee de pouvoirs suffisants pour

coordonner le travail des divers bureaux, services et cellules statis.tiques d'un

systeme decentralise si l'on veut que ce systerae fonctionne convenablement.

56, Au tableau 11, on cherche a montrer le degre de coordination des activites

statistiques dans 16 pays africains. Onze pays ont signale 1'existence d'un me-

canisme de coordination de leurs activites statistiques, soit au sein de comites

speciaux permanents ou de comites crees selon les besoins, ou par le bureau na

tional de la statistiqueo Lorsqu'il existe des comites de coordination permanents,

ils comportent invariablement les chefs du bureau national de la statistique, du

bureau de la planification, du departement de la recherche et des repre"sentants

des universites, d'autres departements gouvernementaux et du secteurs prive*

Tableau 11. Coordination des activites statistiques

Sous-region

Afrique

Afrique

Afrique

Afrique

Total

du

de

du

do

^ord

l'Ouest

Centie

l'iist

Coordination

assuree par

un comite spe

cial permanent/

comite ad hoc

2

4

2

1

9

Coordination

assuree par le

bureau statis

tique national

-

-

-

2

2

Pas de comite

de coordina

tion

1

4

-

-

5

Question

restee

sans re- -

ponse

-

2

2

4

8

Total

3

10

4

7 ■

24

57« Cinq pays ont si6nale l'absence de comites de coordination des activites sta-

tistiqueso Trois de ces pays ont des bureaux centraux et d'autres services statis

tiques; l'un a un bureau central, des filiales, des organisations sur le terrain et

d'autres services statistiques; le cinquieme a un bureau central, des filiales et

des organisations sur le terrain. Si l'on comprend bien la situation, et s' il est

vrai que ces organismes collectent, compilent et publient les statistiques sans

participer ou sans etre soumis a une forme quelconque de coordination., ilpourrait

en resulter des incoherences et des differences dans les definition's ■ et' normes. sta-

tistiquesj et ce systeme pourrait entraver plutot qu1encoura^er I1efficacite.
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58. Ces reponses impliquent peut-etre qu'il n'existe auoun comite permanent de

coordination en tant que tel, mais que la coordination est assuree par des comites

ad hoc ou par le service statistique national, ou par les deux a la fois. 11 peut

exister egalement un mecanisne de coordination des activites.. Comme l'a souligne

la sixieme Conference des statisticiens africains, dans les conditions africaines,

le bureau statistique central peut s'attendre a jouer le double role de production

des statistiques elles-wemes et de coordination des activites des autres services

statistiques.

59» Onze pays ont indique que leurs systemes statistiques prevoient la coordina

tion des activites. Tous ces services ont des bureaux centraux et des filiales, ou

egalement des organisations sur le terrain et d'autres services statistiques ou

uniquement des "bureaux centraux et'd'autres organisations sur le terrain.

60. La coordination des travaux statistiques est indispensable au bon fonctionne-

ment de ces systemeso Cette coordination est le moyen le plus efficace et le plus

rentable d1assurer la normalisation des definitions et classifications, une cou-

verture identique dans les enquetes statistiques, 1'■■integration des statistiques

et des series plus uniformes de statistiques.,

6lB "La solution la plus simple est ....»„ d'etablir un examen permanent des

besoins et des programmes dans le domaine des statistiques grace a un comite in-

terinstitutions permanent compost de hauts fonctionnaires et preside par un

ministre de bonne reputation. Les objectifs de ce comite- seraient de determiner

la place'des statistiques dans I'ensemble des activites publiques, d'etablir un

programme de travail entierement coordonne auquel participeraient peut-etre un

certain nombre de ministeres et de departements et, ce faisimt, de contribuer a

faire mieux comprendre l'utilite des services de statistique" l/»

Situation du personnel

62. Le taoleau 12 indiq e la repartition du personnel statistique en trois grou-

pes principauxs notamment les divisions ou sections organiques, les services com-

muns et les filiales., Les divisions ou sections organiquea communes a la plupart
des services qui ont reponau s'occupaient des statistiques ie base, c'est-a-dire :

statistiques economiques, demogra^hie, agriculture, main-d'oeuvre, enquetes par

sondage, comptabilite nationale, industrie, transports, etc,. Dans 1'ensemble, le

traitement des donnees, l'administration, les finances, la documentation et les

services de bibliotheque etaient les sections fournissant les services communs.

En outre, le tableau 12 indique que 9,2 pc 100 seulement de tout le personnel des
21.se.rvices etaient des specialistes, le reste etant constitue par des fonction

naires de niveau moyen ou subalterne.
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'Tableau 12.
Repartition du personnel statxstique

Sections

' .Divisions fournis-

ou sec

tions or-

sant les

services

ganiques communs
Filiales Total

Sous-region

_»—^_—————

Afrique-du lord

Afrique de 1'Ouest

Afrique du Centre

Afrique de

Total

Homtire i3pe-

de pays cia-

ayant Us- Au-

reppndu- tes tres

ope-

cia-

lis- An

te s tre s

Spe~ Spe- Total

Cia_ cia- de tout

Us- Au- Us- Au- le per-

tes tres tes tres sonnel

68

llo

17

124

469

635

51

513

10

dO

7

30

277

580

19

432

27 50 773

17 1 456 215 2 671

27 24 97

203 154 1 148

853

2 886

121

1 302

19 1 713 473 4 689327 1 668 127 1 308

tifs courants.

,,o»
Pius

de quelques services

65. Le nom0re de .onct.onnai.es

nationaux dss 24 pays ayant ^°
la situat.on en n>atiere ^.

exoellenteB.

en 1974 dans les p

^ de fournxr des donnas sur
la periode tadgetaire

oernant par exemple les recen-

et autres).-

«. Le secretariat a recu » Senses

celle de 1974. L'analyse de ces repo.

ies no°rr s
(4 120 postes detenus

rrn:tion:ux:n2rd s ssisSV^
5 2^2 P-dL nationaux et 122 par des etrangers.
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i:HIS- Fii-
et 106

de
1Tations Unies ont que "de nombreux pays souffraient

t

S

fionnels
la region. On a tout d'abord mis 1'acoent Lr la
^ develo^eraent pro^ressif deS services profes-

rt« -+f ann^S 6°-Ont" 6t6 Par cons^uetlt consacrees a la formation statistique *
des nationaux au mveau des specialistes et des cadres auDalternea pour £§2 face
a la de^ande croxssante de services de statistxque dans la region aLicaine!

"Avec pr§s_ de 700 technxciens de mveau superieur et 1 400 de ni^eau fflOyen
deja formes, le prograomie regional de formation a presqu'atteint ses objec-
tifs imtiaux. Toutefois, la situation de nombreux bureaux statistiques
d Afnque reste peu satisfaisante en ce qui concerne le personnel. L'une
des pnncipales raisons en est que le personnel qualifie quitte ces bureaux
pour aller travailler dan3 d'autree ministeres, dans des societes commer-
oiales, etc." 2/

S'il a ete possible d'indiquer le norabre total de specialistes et de personnel
de nive.-j moyen formes au ti tre du programme regional africain de formation, on n'a
pas pu en revanche estimer de fa5on exacte le nombre de statisticiens qualifies

fournis aux services statistiques africains a partir des universites et d1institu
tions analogues. La raison en est que les nationaux recoivent leur formation pro-
fessionnelle dans diverses universites et institutions a l'interieur et a 1'exte-
neur de l'Afrique et il n'existe auoune filiere centralisee par laquelle cet
approvisionnement atteint le marche du travail.

1/ S/OJr.3/56, pag-e 4.

2/ £/38*14/CkS.9/4* Voir egalement le document E/CiT.14/CA3.7/10 pour de plus
amples details sur les resultats des centres de formation statistique assurant un
service international pour 1'Afrique au cours de la periode 1961-1971.
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des

de la C3A (non oompria l'feypte) „ iqvI
Btatistique egyptien, les «tinitf n
i 130 1/; L™ de o?"

ss 52° ?^«aationaux dans la region

llajIPleur du service

S9Ul se

28

tet

p

t+eS dSS ^atlstigues, on aurait peut-ltre pu a3
direction qui fait gravement defaut, encore maintenant" 2/.

ll

I occupant des postes de mveau moyen

99 Lns !Ti 6* 48,3 *''eHtPe 6UX ^vaillaient dans les bureaux cen-
99 dane des filiales ou de,e organisations sur le terrain. fin 197- oa

'dLTle'0^1' "* 8e + altUait a 1 °53- Un total de 913 fonct/onnaires
dans les bureauxcentraux et 141 dans les filiales ou les organisa-

terr!ln- Le nombj:-e *°Ve* ^ cette oategorie de personnel par servi-

de a en i96d-is69 et de 44 e i

76. A supposer que cette moyenne soit representative de la situation concernant
le personnel denmau moyen dans les bureaux statisti^ues de la region, on obtient
un total de 1 804 pour cette categorie de personnel en poste dans 41 services sta-
tiBtiques nationaux en 1974. Ce nomore est plus eleve que la production de sta-
giaires de mveau moyen au cours de la periode I96I-I973.

1/ iD/Jtf.l4/CAS.5/2, page 2.

2/ E/Ci^.l4/GAS.9/4, paragraphs 31.
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77. Cette situation *** pas fi£2£S S?£K?S fl?
de formation regional, lee S^"*" *£ '°*°^ fortes ians laB services sta-
dehors du program de ™ "s^de r^aoyen I faut egalement tenir compte
tistiques de leurs pays a un poste de rang moy d,emploi. Un certain nom-
de la production des pro6ranmes de lormation en cour * d'emploi pour

t dPte.es staiistiques »*«»« «f™f ^ ^ ^S

3
lea donnees fournies au oours de 1'enquete

78. AU tableau 14 on onero.e a

Ls 20 services
nel. Au oours de

perdu,8l specialistes, soit 24 P
ci, 71 (soit 38 p. 100) ont iuittel.

l .exlleure

T uin 1974, oes services ont
otfa de specialistes. Parmx ceux-

national etant donne qu'ils pou-

f^° perspectives de pro-
centLles, societes

79. La perte oonstante de personnel

.entales'doit avoir des -Perouss^!
services. II en recite neoe.sa re

de continuity dans le travaxl,
^ que 1(|B

r

developper.

80. II faut noter oependant .ue,

service statistique P/^^
generales, son organisation, ses

front necUsaire^nt Itre adap ees
, et notamment aux oondltl

nd t ons

■■

>5 Juf »t"poUt'uee
de ses operations de-

d radministration

^^^ de 1'**-£**«
serv1Oe sont fonction des

est —ohiquement etfono"^litq ^^^
tionnellement sutordonne.

81. on pourrait .liminer de nom^euees

conscient des o^eotifs des statis iques
^§

, se oe

suffisante des proolemes i

services

fe i: SS^^
maintien du poste serait assure.
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33« A l'heure actuelle, il semble difficile de proceder a une evaluation satis-

faisante des besoins actuels et futurs globaux de personnel pour les services sta

tistiques de la region africaine. On a cnerche a effeutuer cette evaluation dans

le rapport du Groupe d1experts sur la formation des statisticiens en Afrique

(EJ/CH. 14/353).

84« II est cependant certain que pendant un certain temps les services statisti-

ques de la region auront grand'Desoin de statisticiens specialistes. II importe

des lors au plus haut point que Is statut professionnel des statisticiens doit

aussi eleve que possiole; de facon que les pertes de personnel quittant les ser

vices statistiques gouvernementaux soient reduites au minimum^ que la continuity

du travail soit maintenue et que l'efficacite soit ameliorea.

Assistance .technique' et formation

85. L'enquete de 1968-1969 a revele qu'a ce moment il y avait 69 experts de 1!as

sistance technique dans les 28 pays couverts par 1'etude. Irente-deux de ces ex

perts appartenaient au personnel des Nations Unies, et le reste servait au titre

de divers programmes d'assistance technique.

86c Le tableau 15 indique qu'en 1974 il y avait 60 experts de ce type dans 16

services statistiques africains. Trente—cinq de ces experts travaillaient au ti

tre . de pro jets des Nations Unies et 25 avaient eta" recrutes au titre d'autres pro

grammes d1assistance technique.

87. Les statistiques demo^'raphiques,- economiques et les statistiques de comptabi-

lite natioaale etaient les secteurs qui absorbaient le plus grand n^mbre d'experts

de I1assistance technique en 1968-1974*

88. An ce qui concerne la formation, 366 personnel venant de 28 services statis

tiques nationaux suivaient une formation a plein temps en 1968. Un total de 1^9

personnes, soit 54-P» 100 d ' entre elles, recevaient une formation a l'echelon

specialise, 119 dans des institutions situees en Afrique. et. 80 ailleurs. uln
meme temps, 167 fonctionnaires subalternes recevaient egalement une formation en

Afrique. ■■ '-.,'

89. Le tableau 16 indique qu'en 1974, 102 personnes venant de services nationaux

de statistique dans 21 pays recevaient une furination a temps plein. Soixante et

une d'entre elles, soit 5y p. 100', recevaient une formation a l'echelon specialise.

La formation pour 35 personnes etait assuree par des institutions se trouvant en

.Afrique, et 26 recevaient une formation ailleurs. En .outre, 36 .personnes rece

vaient une formation a l'echelon moyen, dont 29 en Afrique et 9 a l'exterieur.

90... On pourrait conclure que les services statistiques africains ont continue a

insister fortement sur la formation du personnel-dans des etablissements situes'a

l'interieur de I1 Afrique.. L'un des' avantages de ce systeme, c'eat que oes per

sonnes recevront une formation dans des conditions., qui sont plus ou moins analo-^

gues a celles dans lesquelles elles travailler^nt une fois leur formation tertainee.
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Sujet

Administration
Enquetes par son-

dage

Enquetes sur la

consomraation -

Statistiques
economiques 1

Comptabilite
nationale _

Statistiques
agricoles

Statistiques

demographiques 2
Statistiques

indus-lrielles -
Traitement des

donnees 2

Hon specifie

2

4

2

3

1

-

—

-

2

5

3

3

2

6

• 1

1

17

3

1

1

-

-

-

1

6

7

4

11

:4

3

2

2

1

Tableau 16. Personnes recerant urm formation a ?i»ir,

Sombre de personnes

10

10

6

13

Afrique du Uord Afrique de 1'Quest Afrique du CentreAfriclue
. de l'Est

Specialistes

En Afrique

Ailleurs

Personnel subaltern.

En Afrique

Ailleurs

11

20
14

4

6

35
26

29

32 102
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da travail

~tes en nnur.

91. ObuB les 24 services statistics qui ont f^^
signal* .u-ils aooompliseaient ou P~voyaxent uneou^pl ^^ c a_
vantes (reoensement ou enquete) : P°Pff1^^istribution, ciroulatxon, construo

hTZTT^ir^^ et Uens £*

rp^itement et ^KH nation des donnegs

sont consiieres actuelleroent possVient ou ont une

vices natio.iaux de la region.

sou_

93. Le document^V ^^
donnees en Afrique a ^e presente^ la h

tisticiens africains, qui s est reuuie 6 Addis programmateurs et les
ligne la neoessite d'une politique d* ,^™fXe appropriS ie .estion, a laborer
^t£^^^^"25 et les nouvelles ao^Uo

,

95. A 1-a.ne.e

O istre un

. Ainsi

. L'un des

publications

Annexe I n'est pas exhaustxve; ello

" S ,-ente «-.

xndxspensaUe 4ue

ti

des

ee:ieral

Gonolusion,

97. L-enquSte de 1974
sultats obtenus par les servxoes "q
Uo" haute.ent signifioati s. ep-dant, x

de la

faire par les sta-
^ plaQe

natxonal
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Annexe I

Liste des su.jets couverts par les bureaux statistiques africains

Publies Frequence

1. Bulletins/sommaires/resumes/annuaires Mensuellement, trimestriellement,

statistiques

2. Indicatears economiques/enquetes

3. Statistiques/bulletins du-'"commerce

exterieur

4. Comptabilite nationals

5. Statistiques des priii

6. Statistiques derao^raphiques

7. Statistiques de 1'education

8. Bmploi et traitements

9» Jilnquetes sur la consommation

10. IDnquetes sur 1'agriculture

11. Statistiques de 1'immigration

12. Statistiques du tourisme

13. Statistiques de I1aviation civile

14. Statistiques des prisons

15. 3nque"tes sur la production indus-

trielle

jilnquetes industrielles et commer-

ciales

Repertoires du commerce et de

1'industrie

16. Statistiques financieres

17. Balance des paiements

18. Statistiques des assurances

19. Statistiques de la peche

20. Statistiques des automobiles et des

tracteurs

21. Statistiques sur les exploitations

agricoles individuelles

22. Enquetes sur le bois d'oeuvre, le

bois et les produits a base de bois

seraestriellement, annuellement

Mensuelletnent, somestriellement,

annuellement

Mensuellement, trimestriellement,

semestriellement, annuellement

Annuellement

Mensuellement, semestriellement

Annuellement, occasionnellement

Annuellement ■

'Primestriellement, annuellement

Annuellement

Tous les cinq ans

Annuellement

Annuellenient

Annuellement

Annuellement

Trimestriellement

Semestriellement

Annuellement

Annuellement

Annuellement

Annuellement

Annuellement

Annuellement

Annuellement

Annuellement
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Publies (suite)

23. £Jnquetes sur Igs terres natioaales

24. Repertoires telephoniques

-Frequence *■-■

Annuellement

Annuellement, tous les cinq ans

iJon publies

I. Indice des prix

2» Statistiques bancaires

3» Statistiques fiscales

4. iCnquetes sur les exploitations

agricoles

5. Statistiques du tourisme

6O Statistiques des hotels, des pares

et de 1'aviation

7- Statistiques de la production

industrielle

6. Statistiques portuaires

9. Enregistreraent des vehicules

automobiles

10, Statistiques de la peche

II. Enquetes sur les rations minimales

Mensuellement, trimestriellement

Primestriellement

Mensuellement

Annuellement

Mensuellement ; ",...;,

Mensuellement

Trimestriellement

Mensuellement

Mensuellewent

Mensuellement

Semestriellement




